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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

commission centrale des marchés
Question écrite n° 20737

Texte de la question

M. Alain Bocquet attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur la faiblesse
des moyens dont dispose la commission centrale des marchés. La commande publique obéit aujourd'hui à des
règles nombreuses et complexes qui alourdissent la tâche des acheteurs publics, lesquels ne trouvent que
rarement l'aide et le conseil que cette commission a pour rôle de leur apporter. Effectivement, la commission
centrale des marchés ne dispose pas de moyens appropriés pour répondre aux très nombreuses sollicitations
qui lui sont adressées. A l'occasion de la passation des marchés, du fait qu'il s'agit d'argent public et que des
sommes parfois considérables sont en jeu, les élus engagent leurs responsabilités ; c'est pourquoi il est si
important que les personnes publiques puissent disposer d'un dispositif d'aide performant et que la réforme du
code des marchés publics soit rapidement mise en oeuvre. En conséquence, il lui demande quels moyens il
compte mobiliser pour que les personnes publiques trouvent auprès de la commission centrale des marchés
l'interlocuteur dont ils ont besoin.

Texte de la réponse

A la suite de la réorganisation récente du ministère de l'économie, des finances et de l'industrie, le secrétariat de
la commission centrale des marchés a été intégré dans la direction des affaires juridiques, dont il est devenu
une sous-direction. Au sein de cette dernière, les fonctions de réglementation et de conseil aux acheteurs ont
été clairement distinguées, de façon que la structure chargée de répondre aux très nombreuses sollicitations
des acheteurs publics soit clairement identifiée et puisse se consacrer exclusivement à cette tâche.
Parallèlement, cette sous-direction peut s'appuyer sur l'ensemble des ressources de la direction des affaires
juridiques pour traiter des questions particulièrement complexes que soulève le droit de la commande publique.
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